TITRE II

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - AUGMENTATION RÉDUCTION DE CAPITAL

ARTICLE 6  APPORTS

Les soussignés font apport à la société des sommes en numéraire ci-après Indiquées, à savoir :

Monsieur Patrick LANSON, fait apport de 
FF  24.900,00

Monsieur René CAVAILLE; fait apport de 
FF 24.900,00

Monsieur Jacques JOUANNE fait apport de 
FF        200,00


--------------

SOIT AU. TOTAL LA SOMME: DE. CINQUANTE MILLE FRANCS  
FF 50.000,00

Cette somme a été déposée, ainsi que les  associés le reconnaissent, à la Banque B.R.E.D. sis à MONTREUIL (93100) – 233 Boulevard Aristide Friand.

Elle pourra être retirée. par le gérant sur présentation d'un certificat du Greffier attestant l'immatriculation de la société au Registre dit Commerce et des Sociétés

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de SEPT MILLE SIX CENT VINGT DEUX EUROS et 45 CENTIMES (7 622,45 €), divisé en 500 parts sociales de 15,24 € chacune. 

A la suite de cessions de parts sociales intervenues, les 500 parts sociales sont attribuées aux associés en proportion de leurs droits, à savoir :

à  Mademoiselle Caroline LANSON, cent vingt-cinq parts sociales, ci 
 125 parts

à  Monsieur Michaël LANSON, quatre vingt seize parts sociales, ci 
 96 parts

à  Monsieur Patrick LANSON, deux cent quarante neuf parts sociales, ci 
 249 parts

à  Monsieur Stéphane ASSELAIN, trente parts sociales, ci
30 parts

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 
500 parts

Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites parts ont toutes été souscrites, qu'elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus et qu'elles sont libérées en totalité.

ARTICLE 8. AUGMENTATION DE CAPITAL

Le capital social pourra être augmenté en vertu d'une décision collective des associés, conformément aux dispositions des articles 61, 62 et 63 de la loi du 24 Juillet 1966 et des articles 47, .48 et 49 du décret du 23 mars 1967.

ARTICLE 9. REDUCTION DE CAPITAL

Le capital social pourra être réduit dans les mêmes conditions et conformités aux mêmes textes légaux.
